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ART. 5 N° CL9

ASSEMBLÉE NATIONALE
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ARTICLE 5

Supprimer cet article.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Par cet amendement les députés du groupe LFI-NUPES proposent de supprimer l'article 5 qui 
intègre dans la Constitution l'exception du droit du sol à Mayotte.

Le droit du sol est le socle de notre histoire républicaine, nous ne construisons pas le peuple ni une 
communauté politique par le sang ou l'ethnie, nous sommes une Nation civique.

Pour cette raison nous proposons de supprimer l'article 5


